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La Région

Occitanie

Pyrénées - Méditerranée




DOSSIER DE DEMANDE DE FINANCEMENT
Adresser tous les courriers à : 
Madame la Présidente de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée

Hôtel de Région – 22 boulevard du Maréchal Juin - 31406 TOULOUSE CEDEX 9

[OU]
Hôtel de Région - 201 avenue de la Pompignane - 34064 MONTPELLIER CEDEX 2

En cas de question sur l’adresse postale, contactez la Direction concernée
Renseignements 
 Tél : 05.61.33.50.50 (site administratif de Toulouse) 

 Tél : 04 67 22 80 00 (site administratif de Montpellier) 
www.laregion.fr 

EXERCICE 201_ (à compléter)
	Direction du Tourisme et du Thermalisme


Attention : De manière générale, la demande de financement devra être antérieure au commencement de l’exécution du programme d’actions ou de l’opération pour lesquels un dossier est déposé.
-------------Partie réservée aux services de la Région-------------
Reçu le ..................  

 Dossier incomplet  

 Dossier complet

Accusé de réception du dossier adressé le........................................

Dossier complet le ……………………………………….

Numéro du dossier : ……………………………….
PIÈCES À JOINDRE 
Le dossier, ainsi que les annexes demandées, sont disponibles sur le site de la Région (www.laregion.fr).
La liste présentée ci-après pourra être complétée par d'autres documents utiles à l'instruction du dossier sur demande du service instructeur.
Le demandeur peut fournir tout autre document jugé utile pour présenter le projet et témoigner de son intérêt régional et de ses impacts (note d’analyse, brochure…).
	PIÈCES À JOINDRE
	PASS
	CONTRAT

	· Dossier type (PARTIES I à V)
	x
	x

	· Le plan de financement (annexe 4- Plan de financement)
	x
	x

	· Relevé d’identité bancaire (RIB)
	x
	x

	· Liasses fiscales complètes des 2 derniers exercices clôturés (et Soldes Intermédiaires de Gestion pour les dossiers CONTRATS)
	x
	x

	· Comptes de résultat prévisionnels à 3 ans incluant les soldes intermédiaires de gestion
	
	x

	· Justificatifs des dépenses prévues : devis ou estimatif signé de l’architecte/cahier des charges/ estimatif des frais de personnel le cas échéant
	x
	x

	· Accord bancaire en cas de recours à l’emprunt
	x
	x

	· Projet de contrat de crédit-bail et RIB du crédit bailleur, en cas de crédit-bail
	x
	x

	· Attestation de régularité sociale
	
	x

	· Dans le cas d’une création d’entreprise ou d’une entreprise de moins de 18 mois, ou d’une reprise d’entreprise fournir une étude de faisabilité économique et financière, de marché, de la concurrence (business plan ) établie par le réseau des prescripteurs ou un cabinet de conseil
	
	x

	POUR LES HÉBERGEMENTS
	
	

	· Attestation du régime fiscal pour les entreprises dont le CA est inférieur à 170 000 € et qui sont sous statut juridique EI, EIRL et EURL (EURL uniquement soumise à l'impôt sur le revenu et dont le gérant est l'associé) 
	x
	x

	· Pour les hôtels, campings: Attestation de classement Atout France 
	x
	x

	· Pour les meublés de tourisme et chambres d’hôtes : Attestation de classement ou de labellisation de niveau 3, ou labellisation à une filière « Tourisme de nature »/écotourisme
	x
	x

	· Pour les meublés de tourisme et chambres d’hôtes : Engagement à ouvrir au minimum 4 mois dans l’année
	x
	x

	POUR LES RESTAURANTS
	
	

	· Diplôme ou CV du Chef 
	x
	x

	· Labellisation, ou référencement dans des guides gastronomiques, ou attestation d’engagement dans une démarche de qualité
	
	x

	POUR LES ACTIVITÉS RÉCEPTIVES
	
	

	· Immatriculation au registre des agences de voyages et de séjours d’Atout France
	x
	x

	DANS LE CAS DE TRAVAUX
	
	

	· Titre de propriété si l’entreprise est propriétaire du bâtiment

ou

· Document contractuel liant le propriétaire des murs et l’entreprise + autorisation du propriétaire des murs à effectuer les travaux 
	x
	x

	· Permis de construire ou déclaration des travaux, le cas échéant
	x
	x

	· Agenda d’Accessibilité Programmée, le cas échéant
	x
	x

	· Plan des locaux et des aménagements prévus
	x
	x

	· Préconisations établies par la Commission de Sécurité et d’Accessibilité
	x
	x

	· Note présentant la démarche initiée par l’entreprise en matière d’éco-conditionnalité (notamment gain énergétique, réduction de la consommation d’eau….)
	
	x

	· Dans le cas de travaux liés à l’efficacité énergétique : Diagnostic éco-énergétique (DPE avant et après travaux projetés)
	x
	x

	· Mission de maitrise d’œuvre complète dans le cas d’une création d’établissement ou de travaux de restructuration supérieurs à 200 000 € HT
	
	x

	DANS LE CAS DE PROJET D’INNOVATION 
	
	

	· annexe 1 : PASS Innovation
	x
	

	DANS LE CAS DE PROJET D’INTERNATIONALISATION
	
	

	· Annexe 2 : PASS Internationalisation 
	x
	

	· Annexe 3 : CONTRAT Internationalisation
	
	x

	Dans le cas d’une demande d’aide au recrutement :

· Organigramme avant et après embauche

· Projet de contrat de travail et profil de poste
	
	x

	LES ORGANISMES PRIVÉS doivent également joindre 
	
	

	· Copie des statuts en vigueur datés et signés *
	x
	x

	· Pour les entreprises : Extrait Kbis (de moins de 3 mois) 
	x
	x

	LES ORGANISMES PUBLICS doivent également joindre 
	
	

	· Liste des membres de l’assemblée délibérante, du Conseil d’Administration ou du bureau en vigueur
	x
	x

	· Délibération autorisant l’exécutif à solliciter un financement
	x
	x

	· Pour les établissements publics : une copie des statuts en vigueur datés et signés *
	x
	x

	· Pour les maîtres d’ouvrage publics, fournir le contrat de gestion de l’exploitation
	x
	x


* Uniquement pour une première demande.
PARTIE I- IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
1. IDENTIFICATION
 Personne physique 
 Personne morale (organisme public ou privé) 

	
	Contact (représentant légal pour les personnes morales)
	Référent technique ou responsable du projet (si différent du contact)

	Civilité
	Madame - Monsieur
	Madame - Monsieur

	Nom prénom : 
	
	

	Fonction :
	
	

	Tél :
	
	

	Mail :
	
	

	
	Coordonnées (siège social pour les personnes morales / domicile pour les particuliers)
	Adresse de correspondance si différente

	Adresse
	
	

	Code postal
	
	

	Commune/pays
	
	


Si Personne morale :  Organisme public  

 Organisme privé 

· Nature/ statut juridique :










· Nom de la structure :










· Sigle de la structure :










Pour tous :

· Raison sociale (le cas échéant) : 








· Numéro SIRET :




code NAF (APE) : 




En cas de besoin, les SIRET et code NAF (APE) sont à demander à la direction régionale de l’INSEE.

· Régime TVA :     Assujetti  
Non assujetti    
· Régime fiscal :
micro-entreprise  
réel simplifié    réel normal    
· Date de création : 





· Date de début de l'exercice comptable : 1er janvier

Autre : 

· Effectif salarié :
· Nombre de salariés permanents
:
 représentant 

ETP (Equivalent Temps Plein)
· Nombre de salariés saisonniers :
 représentant 

ETP

· Création d’emploi les 3 dernières années : 



· Union, fédération, réseau auquel est affiliée la structure : 


















2. PRÉSENTATION DE LA STRUCTURE ACTUELLE
· Type de structure/type d’activité et prestations proposées
	


· Historique de création de l’établissement et phases d’investissement / évolution du positionnement 
	


· Classement ou positionnement par rapport à la concurrence/ label éventuel (Label Qualité Tourisme ou autre qualification)
	


· Si restauration 
	Préciser la provenance des produits (circuits courts, produits biologiques, produits locaux…) et la part respective (%) :


· Démarche agritouristique ou oenotouristique 

L’agritourisme désigne les activités touristiques (hébergement, restauration, activité de loisirs, dégustation et point de vente, activité culturelle ou festive, agence réceptive…) effectuées en lien avec une activité agricole ou viticole
( Oui                         ( non

	Précisez :


· Capacité d’accueil 

- nombre de chambres  
 et nombre de lits : 



- nombre de couverts pour les restaurants : 



· Période d’ouverture : 










· Fréquentation :

- nombre de nuitées/an : 




- nombre de couverts servis par an pour les restaurants : 




- nombre d’entrées par an pour les activités de loisirs : 

- nombre de tours organisés pour les agences réceptives : 

dont nombre en région Occitanie : 








· Typologie et origine de la clientèle
	Préciser : 



















































- Dont part de clientèle nationale, (en % de la clientèle totale) : 




- Dont Part de clientèle internationale, (en % de la clientèle totale) : 




- Pour les activités de loisirs, préciser la part de clientèle hors département (en % de la clientèle totale) :














· Montant du chiffre d’affaires et du bilan sur les trois dernières années : 

	
	Bilan 
	Chiffre d’affaires

	N-1 :
	€
	€

	N-2 :
	€
	€

	N-3 : 
	€
	€


· Composition du Capital social: 

	Nom
	% de parts sociales détenues

	
	

	
	

	
	

	TOTAL
	


· Est-ce que l’entreprise appartient à un groupe ?  oui   non

Si oui, préciser le taux de participation, les actionnaires, l’effectif, l’organigramme du groupe, et le CA consolidé du groupe
	


3. Financements publics obtenus sur les trois derniÈres annÉes

	Année (s)
	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis

	
	
	
	
	


PARTIE II - DESCRIPTIF DE L’OPÉRATION (aide à l’investissement sollicitée)
· Objet et localisation de l’opération :  





















· Présentation de l’objet de l’opération et de la stratégie et des objectifs recherchés
Il s’agit dans cette rubrique de présenter le projet et de détailler les résultats attendus : analyse du prévisionnel économique, élargissement de la saisonnalité, diversification de la clientèle 
	


· Détail des investissements envisagés et son calendrier de réalisation
Il s’agira dans cette rubrique de présenter les types de dépenses, les grandes lignes du plan de financement ainsi qu’un point sur les emprunts sollicités, montage administratif et financier (opérations collaboratives, crédit-bail, bail emphytéotique, délégation de services publics,…)

	


· Votre projet fait il l’objet d’actions ou de développement de solution(s) innovante(s)
 oui   non

Si oui, précisez lesquelles et les moyens nécessaires pour la mise en œuvre de ce projet (humains, matériels et immatériels)
	


· Stratégie marketing et communication et son évolution
	


· Autorisations administratives requises :  oui      non

Exemple d’autorisations : permis de construire, déclaration d’intérêt général, autorisation loi littoral… 

	Autorisations obtenues et date d’obtention
	Autorisations restant à obtenir et dates prévisionnelles d’obtention

	
	


· Recensement des besoins emploi-formation
· Nombre total d’emplois qui seront créés suite au projet : 

 , soit

 ETP 
· dont 

 emplois permanents, soit

 ETP
· dont 

 emplois saisonniers, soit

 ETP
Profils prévus : 
























· Avez-vous besoin d’un accompagnement en Ressources Humaines (appui pour recruter, qualification des besoins de recrutement, restructuration des ressources humaines et l'organigramme…) ?


  oui      non

Précisez

	


· Quels sont les besoins en formation de vos salariés ?

Décrivez les types de formation et le nombre de personnes à former

	


MONTANT DE L’OPÉRATION ET DE L’AIDE SOLLICITÉE
Coût total prévisionnel de l’opération:  
      
               €  HT  TTC

Total des aides publiques sollicitées : 


€  
dont Région :
 

€ en subvention 

      et 
 

€ en avance remboursable
Autofinancement : 


€
PARTIE III- ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Je soussigné(e),




, en qualité du signataire et représentant légal (ou signataire avec délégation du représentant légal), sollicite une aide de la Région destinée à la réalisation du programme d’actions ou de l’opération intitulée « 










 ».

Rappel du montant de l’aide régionale sollicitée : 



 €, 

Pour un coût total de l’opération de 



 € HT/TTC. 

J'atteste sur l'honneur : 

· L’exactitude des renseignements de la demande de financement et du budget prévisionnel du programme d’actions ou plan de financement de l’opération,

· Que les dépenses mentionnées dans le plan de financement ou budget prévisionnel s’appuient sur des résultats de consultations d’entreprises, ou si le projet ne donne pas lieu à un marché public, sur des devis, factures pro-forma… 

· La régularité de la situation fiscale et sociale,

· Ne pas avoir sollicité d’autres ressources publiques et privées que celles présentées dans le présent dossier,

· Ne pas faire l’objet d’une procédure collective (ex : redressement, liquidation…) liée à des difficultés économiques, et ne pas être considéré comme une entreprise en difficulté au regard de la réglementation européenne des aides d’Etat, 
· Que la part de la clientèle touristique hors département est supérieure à 80 % pour les activités de loisirs.
Je m’engage à respecter les obligations suivantes : 

· Fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour instruire la demande et suivre la réalisation de l'opération ou du programme d’actions,

· Informer le service instructeur en cas de modification du programme d’actions, de l’opération ou de son déroulement (ex : période d’exécution, localisation de l’opération, engagements financier, données techniques…) y compris en cas de changement de ma situation (fiscale, sociale…), de ma raison sociale, etc. 

· Informer la Région de tout changement dans ma situation juridique, notamment toute modification des statuts, dissolution, fusion, toute procédure collective en cours et plus généralement de toute modification importante susceptible d’affecter le fonctionnement de la personne morale (ou physique),
· Respecter les règles de commande publique, pour les organismes soumis à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015,
· Tenir une comptabilité pour tracer les mouvements comptables de l’opération,
· Dûment justifier les dépenses en cas d’attribution du financement,
· Faire état de la participation de la Région en cas d’attribution du financement,
· Me soumettre à tout contrôle technique, administratif, comptable et financier, et communiquer toutes pièces et informations en lien avec le programme d’actions ou l’opération,
· M’engager à maintenir l’activité pendant 5 ans suivant l’attribution de l’aide.
Le non-respect de ces obligations est susceptible de conduire à un non-versement ou un reversement partiel ou total du financement régional. 

Fait à ___________, le _________

Cachet et signature du demandeur (représentant légal ou délégué)

Fonction du signataire : ________________________
PARTIE IV : ATTESTATION SUR L’HONNEUR EN MATIÈRE D’ÉCO-CONDITIONNALITÉ
Je soussigné(e) 




, en qualité du signataire et représentant légal (ou signataire avec délégation du représentant légal) déclare respecter les critères d’éco-conditionnalité suivants :
Pour les Organismes privés :
1. Réduction de l’empreinte environnementale : 
Vous engagez-vous à mettre en œuvre de démarches relatives à l’efficacité énergétique ?  ( Oui 
( Non

Vous engagez-vous à réaliser un Audit énergétique ?
( Oui 

( Non
2. Conditions de travail :
Vous engagez-vous à former vos salariés sur les conditions de travail ?
 
( Oui 

( Non
3. Lutte contre les discriminations :

Attestez-vous ne pas faire l’objet d’un litige suite à une saisine du défenseur des droits ?  ( Oui   
( Non

Vous engagez-vous à mettre en place des mesures liées à la lutte contre les discriminations ? ( Oui   
( Non
Pour les Organismes publics :
1. Réduction de l’empreinte environnementale :  

Dans le cas d’une construction ou d’une rénovation de bâtiments et / ou d’équipements : vous engagez-vous à rechercher des solutions utilisant les énergies renouvelables dès la phase de faisabilité ?      ( Oui   
( Non
2. Conditions de travail :

Vous engagez-vous à respecter les dispositions du code du travail et plus largement des exigences en matière sociale et éthique afin de lutter contre le travail illégal ?   
( Oui
( Non

Fait à ___________, le _________

Cachet et signature du demandeur (représentant légal ou délégué)

Fonction du signataire : ________________________

PARTIE V – ATTESTATION DE MINIMIS

Ce dispositif s’appuie sur le Règlement N° 1407/2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides « de minimis ».  

Compléter l’attestation ci-dessous.

Je soussigné(e) 


, représentant légal 


 (nom + n° SIRET/SIREN)

Atteste par la présente :

- Avoir reçu 

 € d’aides publiques au titre du règlement « De minimis »1 sur les 3 dernières années (l’année en cours et les 2 précédents exercices fiscaux).

- Ces aides se décomposent comme suit : 

	Nature du financeur
	Forme de l'aide
	Intitulé de l'opération
	Identification du dossier
	Montant de l'aide octroyée par année (N)
	Total cofinanceur

	
	
	
	
	Année N
	Année N-1
	Année N-2
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


- Ne pas atteindre le seuil de 200 000 € de subventions publiques De Minimis sur les 3 dernières années, en incluant la subvention sollicitée,

Fait à ___________, le _________

Cachet et signature du demandeur (représentant légal ou délégué)

Fonction du signataire : ________________________

1 Le porteur doit se reporter à ses précédents actes attributifs d'aide pour déterminer si l'aide a été visée en tant que De minimis
3

